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 n° 166 613 du 27 avril 2016 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : 1. X 

2. X 

  ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 mars 2016 par X et X, qui déclarent être de nationalité albanaise, contre les 

décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 4 février 2016. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu les dossiers administratifs. 

 

Vu l’ordonnance du 21 mars 2016 convoquant les parties à l’audience du 11 avril 2016. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me M. KALIN loco Me B. 

VANTHIEGEM, avocat, et J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les actes attaqués 

 

Le recours est dirigé contre des décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de 

protection subsidiaire, prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui sont 

motivées comme suit : 

 

- En ce qui concerne Monsieur [K. A.] (ci-après : « le requérant ») : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous êtes citoyen d’Albanie, d’origine ethnique albanaise et vous provenez de 

Shkodër.  

Le 28 juin 2015, vous êtes arrivé en Belgique accompagné de votre compagne, Madame [N. C.] (SP : 

X.XXX.XXX) et vous avez introduit votre demande d’asile le lendemain. Voici les motifs que vous 

invoquez à l’appui de celle-ci :  
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Depuis 2012, vous fréquentez [N.C.]. Vous savez que sa famille est très stricte et vous préférez pour 

cette raison garder votre relation secrète. Au mois de décembre 2014, [N.] tombe enceinte. Elle prend 

conscience de sa grossesse environ deux mois plus tard. La mère de [N.] découvre que cette dernière 

est enceinte et en informe le reste de la famille. Le père de [N.] est furieux. Vous envoyez des 

personnes pour demander la main de [N.] mais sa famille refuse. [N.] surprend des conversations entre 

son père et d’autres membres de sa famille, dans lesquelles ils discutent de vous tuer et d’obliger [N.] à 

avorter. Votre père et vos frères se sentent menacés également. Un mois plus tard, [N.] vient vivre dans 

votre famille. A la fin du mois d’avril, vous quittez l’Albanie seul et vous vous rendez en France où vous 

séjournez six semaines chez un ami de votre père. Au moment de votre départ, [N.] n’a pas atteint sa 

majorité donc elle ne peut vous accompagner. Vous retournez en Albanie à la mi-juin et repartez vers la 

Belgique dix jours plus tard.  

 

Votre fils [A.] nait en Belgique le 28 août 2015.  

 

A l’appui de votre demande d’asile, vous présentez votre carte d’identité et votre passeport émis par la 

République d’Albanie le 10 août 2009, ainsi que l’acte de naissance de votre fils [A.], délivré à Gand le 7 

septembre 2015.  

 

B. Motivation  

 

Après un examen approfondi de l’ensemble des éléments que vous invoquez, ainsi que de la situation 

concrète qui prévaut actuellement dans votre pays d’origine, je ne peux vous accorder ni le statut de 

réfugié ni le statut de protection subsidiaire.  

 

Vous dites craindre de retourner en Albanie en raison des menaces proférées par la famille de [N.] à 

votre encontre. Vous expliquez ainsi que sa famille n’accepte pas votre relation, car [N.] est tombée 

enceinte avant que vous n’officialisiez celle-ci en demandant sa main. Vous craignez que sa famille ne 

s’en prenne à vous ou à votre fils né en Belgique (Rapport d’audition, pages 7-8).  

 

Cependant, relevons d’emblée que les motifs invoqués sont étrangers à la Convention de Genève. 

En effet, le lien que vous tentez d’effectuer avec une vendetta ne peut en aucun cas être établi. Ainsi, 

vous dites à cet égard « il y a encore des familles qui font selon le Kanun » (Rapport d’audition, page 7). 

Cependant, invité à parler du Kanun, vous n’êtes pas en mesure de donner des précisions et dites « moi 

je ne connais que ce nom, Kanun ; je n’ai pas envie de connaître le Kanun » (Rapport d’audition, page 

10-11). Vous ignorez également ce qu’est une besa dans le cadre d’une vendetta (Rapport d’audition, 

pages 12-13). De plus, plusieurs éléments constitutifs d’une vendetta classique n’apparaissent pas dans 

votre récit. Ainsi, selon le Kanun, une vendetta constitue le droit de la famille de la victime d’un meurtre 

à se venger en versant (à nouveau) le sang d’un membre de la famille du meurtrier (cf. Dossier 

administratif, Farde –Informations des pays-, Copie 1). Or, selon vos déclarations, il n’y a pas eu de 

sang versé jusqu’à présent. Relevons encore qu’il n’y a pas eu d’annonce officielle de la famille adverse 

de son intention de se venger. Or de ces mêmes informations, il appert que "Conformément au code 

d’honneur classique en Albanie (le Kanun), un conflit ne peut être considéré comme une vendetta que 

lorsque ceux qui veulent se venger expriment publiquement leur désir de faire réparer par le sang 

l’honneur de leur famille ou de leur clan, auquel selon eux on a porté atteinte. En raison du caractère 

public de la volonté de vendetta, chaque personne impliquée dans une vendetta est informée de 

l’existence de celle-ci, de l’identité de ceux (celui) qui veulent (veut) la mener et de ce qui la motive. 

Selon le Kanun, une vendetta est annoncée à la partie adverse dans les 24 heures qui suivent le 

meurtre (après que l’honneur de ceux qui veulent se venger a été violé). Dès cet instant, tous les 

hommes visés par ceux qui veulent se venger se voient forcés de se cloîtrer à leur domicile, de crainte 

d’être tués ". En outre, vous ajoutez encore que votre père et vos frères restaient enfermés parce qu'ils 

se sentaient menacés (Rapport d’audition, page 12) mais revenez ensuite partiellement sur vos propos 

en précisant que vos frères sortaient, mais seulement dans le village (Ibid.). Finalement, votre 

compagne quant à elle affirme que vos frères et votre père sortaient (cf. Dossier administratif, Farde –

Informations des pays-, Copie 4 "Rapport d’audition de [N.C.], page 9"). Par conséquent, le 

Commissariat général se voit dans l’impossibilité de considérer votre situation comme relevant du cadre 

de la vendetta. 

Il estime que les motifs que vous invoquez sont des problèmes interpersonnels relevant du droit 

commun qui ne peuvent être rattachés à l’un des critères définis dans le cadre de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951.  
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Par ailleurs, plusieurs éléments remettent en cause la crédibilité des motifs invoqués à la base de 

votre demande d’asile. Ainsi, il est étonnant qu’en sachant que votre compagne provenait d’une famille 

très stricte, vous n’ayez jamais cherché à officialiser votre relation. Questionné à ce sujet, vous 

n’apportez aucune réponse (Rapport d’audition, page 8). De plus, vos dires ne coïncident pas en ce qui 

concerne le moment de la découverte de la grossesse de [N.] par sa famille. Ainsi, vous dites que sa 

mère a compris qu’elle était enceinte deux ou trois jours après elle (Rapport d’audition, page 7), alors 

que [N.] dit que sa mère l’a découvert un mois plus tard (cf. Dossier administratif, Farde –Informations 

des pays-, Copie 4 "Rapport d’audition de [N.C.], page 7"). Confrontée sur ce point, elle revient sur ses 

propos et livre des déclarations extrêmement confuses (cf. Dossier administratif, Farde –Informations 

des pays-, Copie 4 "Rapport d’audition de [N.C.], pages 7-8"). Vous tenez également des propos 

dissonants sur l’identité des personnes que vous auriez envoyées afin d’arriver à une entente avec la 

famille de [N.]. Ainsi, vous parlez de votre cousin [H. K.] et d’un ami prénommé [T.] (Rapport d’audition, 

page 9) alors que [N.] mentionne votre oncle [A.], dont elle dit au départ qu’il est venu seul (cf. Dossier 

administratif, Farde –Informations des pays-, Copie 4 "Rapport d’audition de [N.C.], page 8"). 

Questionnée quant à cette divergence, elle dit simplement qu’elle ne connait pas bien votre famille 

(Ibid.) ; ce qui est insuffisant. Vos déclarations sont encore contradictoires en ce qui concerne la 

menace pesant sur les membres de votre famille. En effet, vous dites que votre père et vos frères se 

sentaient menacés jusqu’à votre départ et que pour cette raison, ils restaient enfermés chez vous 

(Rapport d’audition, page 12). Vous revenez partiellement sur vos propos en précisant que vos frères 

sortaient, mais seulement dans le village (Ibid.). Votre compagne quant à elle affirme que vos frères et 

votre père sortaient (cf. Dossier administratif, Farde –Informations des pays-, Copie 4 "Rapport 

d’audition de [N.C.], page 9"). Dès lors, ces multiples incohérences atténuent grandement la crédibilité 

qui peut être accordée à vos déclarations quant aux motifs à la base de votre demande d’asile.  

 

Finalement, il y a lieu de relever qu’à considérer les faits pour établis –quod non en l’espèce- vous 

n’avez à aucun moment sollicité la protection de vos autorités nationales pour les menaces que 

vous rapportez (Rapport d’audition, page 10). Vous expliquez à ce sujet ne pas l’avoir fait car vous aviez 

peur d’avoir vousmême des problèmes car vous étiez en relation avec une personne mineure (Ibid.). 

Cet argument n’est pas pertinent puisqu’en Albanie, la majorité sexuelle a été fixée à 14 ans (cf. Dossier 

administratif, Farde –Informations des pays-, Copie 2). Vous rajoutez que vous pensez que la police ne 

pourrait pas vous aider car en Albanie « on ne connait qu’une seule loi, le Kanun » (Rapport d’audition, 

page 10). Cependant, rappelons que le conflit allégué ne peut être assimilé à une vendetta. Notons 

également qu’il ressort de nos informations (cf. Dossier administratif, Farde –Informations des pays-, 

Copie 3) qu’en Albanie, de nombreuses dispositions ont été prises afin de professionnaliser la police et 

d’accroître son efficacité, comme le transfert de compétences du ministère de l’Intérieur à la police. En 

2008, une nouvelle loi sur la police a été adoptée. Selon la Commission européenne, cette loi a eu un 

effet positif sur le fonctionnement de la police. Ensuite, il ressort des informations dont dispose le 

Commissariat général, que dans les cas particuliers où la police albanaise ne remplirait adéquatement 

sa mission, plusieurs démarches peuvent être entreprises pour dénoncer un éventuel abus de pouvoir 

de la part de la police et/ou son mauvais fonctionnement. En effet, les exactions des policiers ne sont 

pas tolérées.  

 

Étant donné ce qui précède, j’estime qu’il est permis d’affirmer qu’en cas d’éventuels problèmes (de 

sécurité) les autorités albanaises offrent une protection suffisante à tous leurs ressortissants et prennent 

des mesures au sens de l’article 48/5 de la loi belge sur les étrangers du 15 décembre 1980.  

 

Au surplus, remarquons que votre comportement ne cadre pas avec la crainte que vous invoquez. Ainsi, 

vous avez séjourné deux mois en France sans demander l’asile (Rapport d’audition, pages 5-6). 

Confronté sur ce point, vous arguez que vous ne vouliez pas demander l’asile sans [N.] (Rapport 

d’audition, pages 5-6) ; ce qui est peu convaincant. De plus, vous avez choisi de retourner en Albanie 

en juin 2015, comportement en totale contradiction avec la crainte que vos invoquez.  

 

Au vu de ce qui précède, le lien des motifs que vous invoquez avec les critères prévus par la 

Convention de Genève ne peut être établi. La crédibilité de votre crainte est également remise en doute. 

De plus, l’existence d’une protection nationale vous empêche de rencontrer les critères de la protection 

internationale.  

 

Dans ces conditions, les documents que vous présentez à l’appui de votre demande d’asile ne sont pas 

de nature à rétablir le bien-fondé de votre crainte. Ainsi, votre carte d’identité et votre passeport 

attestent de votre identité et de votre nationalité, nullement remises en cause. Quant à l’acte de 
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naissance de votre fils, il atteste de la naissance de celui-ci en Belgique en août 2015, qui n’est pas 

contestée non plus.  

 

Je tiens encore à vous signaler qu’une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de 

protection subsidiaire a été prise envers votre compagne, Madame [N.C.], qui invoquait des motifs 

similaires aux vôtres.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers. » 

 

- En ce qui concerne Madame [C.N.] (ci-après : « la requérante ») : 

 

« A. Faits invoqués   

 

Selon vos déclarations, vous êtes citoyenne d’Albanie, d’origine ethnique albanaise et vous provenez de 

Shkodër.  Le 28 juin 2015, vous êtes arrivée en Belgique accompagnée de votre compagnon, Monsieur 

[A.K.] (SP :  X.XXX.XXX) et vous avez introduit votre demande d’asile le lendemain. Voici les motifs que 

vous invoquez à l’appui  de celle-ci :   

 

Depuis 2012, vous fréquentez [A.K.]. Votre famille est très stricte et vous préférez pour cette raison 

garder votre relation secrète. Au mois de décembre 2014, vous tombez enceinte. Vous prenez 

conscience de votre  grossesse environ deux mois plus tard. Votre mère découvre que vous êtes 

enceinte et en informe le reste de  votre famille. Votre père est furieux. [A.] envoie des personnes pour 

demander votre main mais votre famille  refuse. Vous surprenez des conversations entre votre père et 

d’autres membres de votre famille, dans lesquelles  ils discutent de tuer [A.] et de vous obliger à avorter. 

Le père et les frères d’[A.]  se sentent menacés également.  Un mois plus tard, vous allez vivre dans la 

famille d’[A.]. A la fin du mois d’avril, [A.]  quitte l’Albanie seul et se  rend en France où il séjourne six 

semaines chez un ami de son père. Au moment de son départ, vous n’avez pas  atteint votre majorité et 

ne pouvez donc pas l’accompagner. [A.] revient en Albanie à la mi-juin et vous partez  avec lui vers la 

Belgique dix jours plus tard.   

 

Votre fils [A.] nait en Belgique le 28 août 2015.   

 

A l’appui de votre demande d’asile, vous présentez votre carte d’identité et votre passeport émis par la 

République  d’Albanie le 2 février 2014, ainsi que l’acte de naissance de votre fils [A.], délivré à Gand le 

7 septembre 2015.   

 

B. Motivation   

 

 

Après un examen approfondi de l’ensemble des éléments que vous invoquez, ainsi que de la situation 

concrète qui  prévaut actuellement dans votre pays d’origine, je ne peux vous accorder ni le statut de 

réfugié ni la protection  subsidiaire.   

 

En effet, à l'appui de votre demande d'asile, vous invoquez les mêmes faits que ceux invoqués par votre  

compagnon, Monsieur [A.K.] (SP : X.XXX.XXX) (cf. Dossier administratif, Farde - Informations pays-, 

Copie  4 "Rapport d'audition d'[A.K.] du 11 janvier 2016). Or, j'ai pris envers ce dernier une décision de 

refus de  reconnaissance du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire motivée 

comme suit :   

 

« Après un examen approfondi de l’ensemble des éléments que vous invoquez, ainsi que de la situation 

concrète qui prévaut actuellement dans votre pays d’origine, je ne peux vous accorder ni le statut de 

réfugié ni le statut de protection subsidiaire.  

 

Vous dites craindre de retourner en Albanie en raison des menaces proférées par la famille de [N.] à 

votre encontre. Vous expliquez ainsi que sa famille n’accepte pas votre relation, car [N.] est tombée 
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enceinte avant que vous n’officialisiez celle-ci en demandant sa main. Vous craignez que sa famille ne 

s’en prenne à vous ou à votre fils né en Belgique (Rapport d’audition, pages 7-8).  

 

Cependant, relevons d’emblée que les motifs invoqués sont étrangers à la Convention de Genève. 

En effet, le lien que vous tentez d’effectuer avec une vendetta ne peut en aucun cas être établi. Ainsi, 

vous dites à cet égard « il y a encore des familles qui font selon le Kanun » (Rapport d’audition, page 7). 

Cependant, invité à parler du Kanun, vous n’êtes pas en mesure de donner des précisions et dites « moi 

je ne connais que ce nom, Kanun ; je n’ai pas envie de connaître le Kanun » (Rapport d’audition, page 

10-11). Vous ignorez également ce qu’est une besa dans le cadre d’une vendetta (Rapport d’audition, 

pages 12-13). De plus, plusieurs éléments constitutifs d’une vendetta classique n’apparaissent pas dans 

votre récit. Ainsi, selon le Kanun, une vendetta constitue le droit de la famille de la victime d’un meurtre 

à se venger en versant (à nouveau) le sang d’un membre de la famille du meurtrier (cf. Dossier 

administratif, Farde –Informations des pays-, Copie 1). Or, selon vos déclarations, il n’y a pas eu de 

sang versé jusqu’à présent. Relevons encore qu’il n’y a pas eu d’annonce officielle de la famille adverse 

de son intention de se venger. Or de ces mêmes informations, il appert que "Conformément au code 

d’honneur classique en Albanie (le Kanun), un conflit ne peut être considéré comme une vendetta que 

lorsque ceux qui veulent se venger expriment publiquement leur désir de faire réparer par le sang 

l’honneur de leur famille ou de leur clan, auquel selon eux on a porté atteinte. En raison du caractère 

public de la volonté de vendetta, chaque personne impliquée dans une vendetta est informée de 

l’existence de celle-ci, de l’identité de ceux (celui) qui veulent (veut) la mener et de ce qui la motive. 

Selon le Kanun, une vendetta est annoncée à la partie adverse dans les 24 heures qui suivent le 

meurtre (après que l’honneur de ceux qui veulent se venger a été violé). Dès cet instant, tous les 

hommes visés par ceux qui veulent se venger se voient forcés de se cloîtrer à leur domicile, de crainte 

d’être tués ". En outre, vous ajoutez encore que votre père et vos frères restaient enfermés parce qu'ils 

se sentaient menacés (Rapport d’audition, page 12) mais revenez ensuite partiellement sur vos propos 

en précisant que vos frères sortaient, mais seulement dans le village (Ibid.). Finalement, votre 

compagne quant à elle affirme que vos frères et votre père sortaient (cf. Dossier administratif, Farde –

Informations des pays-, Copie 4 "Rapport d’audition de [N.C.], page 9"). Par conséquent, le 

Commissariat général se voit dans l’impossibilité de considérer votre situation comme relevant du cadre 

de la vendetta. Il estime que les motifs que vous invoquez sont des problèmes interpersonnels relevant 

du droit commun qui ne peuvent être rattachés à l’un des critères définis dans le cadre de la Convention 

de Genève du 28 juillet 1951.  

 

Par ailleurs, plusieurs éléments remettent en cause la crédibilité des motifs invoqués à la base de 

votre demande d’asile. Ainsi, il est étonnant qu’en sachant que votre compagne provenait d’une famille 

très stricte, vous n’ayez jamais cherché à officialiser votre relation. Questionné à ce sujet, vous 

n’apportez aucune réponse (Rapport d’audition, page 8). De plus, vos dires ne coïncident pas en ce qui 

concerne le moment de la découverte de la grossesse de [N.] par sa famille. Ainsi, vous dites que sa 

mère a compris qu’elle était enceinte deux ou trois jours après elle (Rapport d’audition, page 7), alors 

que [N.] dit que sa mère l’a découvert un mois plus tard (cf. Dossier administratif, Farde –Informations 

des pays-, Copie 4 "Rapport d’audition de [N.C.], page 7"). Confrontée sur ce point, elle revient sur ses 

propos et livre des déclarations extrêmement confuses (cf. Dossier administratif, Farde –Informations 

des pays-, Copie 4 "Rapport d’audition de [N.C.], pages 7-8"). Vous tenez également des propos 

dissonants sur l’identité des personnes que vous auriez envoyées afin d’arriver à une entente avec la 

famille de [N.]. Ainsi, vous parlez de votre cousin [H. K.] et d’un ami prénommé [T.] (Rapport d’audition, 

page 9) alors que [N.] mentionne votre oncle [A.], dont elle dit au départ qu’il est venu seul (cf. Dossier 

administratif, Farde –Informations des pays-, Copie 4 "Rapport d’audition de [N.C.], page 8"). 

Questionnée quant à cette divergence, elle dit simplement qu’elle ne connait pas bien votre famille 

(Ibid.) ; ce qui est insuffisant. Vos déclarations sont encore contradictoires en ce qui concerne la 

menace pesant sur les membres de votre famille. En effet, vous dites que votre père et vos frères se 

sentaient menacés jusqu’à votre départ et que pour cette raison, ils restaient enfermés chez vous 

(Rapport d’audition, page 12). Vous revenez partiellement sur vos propos en précisant que vos frères 

sortaient, mais seulement dans le village (Ibid.). Votre compagne quant à elle affirme que vos frères et 

votre père sortaient (cf. Dossier administratif, Farde –Informations des pays-, Copie 4 "Rapport 

d’audition de [N.C.], page 9"). Dès lors, ces multiples incohérences atténuent grandement la crédibilité 

qui peut être accordée à vos déclarations quant aux motifs à la base de votre demande d’asile.  
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Finalement, il y a lieu de relever qu’à considérer les faits pour établis –quod non en l’espèce- vous 

n’avez à aucun moment sollicité la protection de vos autorités nationales pour les menaces que 

vous rapportez (Rapport d’audition, page 10). Vous expliquez à ce sujet ne pas l’avoir fait car vous aviez 

peur d’avoir vousmême des problèmes car vous étiez en relation avec une personne mineure (Ibid.). 

Cet argument n’est pas pertinent puisqu’en Albanie, la majorité sexuelle a été fixée à 14 ans (cf. Dossier 

administratif, Farde –Informations des pays-, Copie 2). Vous rajoutez que vous pensez que la police ne 

pourrait pas vous aider car en Albanie « on ne connait qu’une seule loi, le Kanun » (Rapport d’audition, 

page 10). Cependant, rappelons que le conflit allégué ne peut être assimilé à une vendetta. Notons 

également qu’il ressort de nos informations (cf. Dossier administratif, Farde –Informations des pays-, 

Copie 3) qu’en Albanie, de nombreuses dispositions ont été prises afin de professionnaliser la police et 

d’accroître son efficacité, comme le transfert de compétences du ministère de l’Intérieur à la police. En 

2008, une nouvelle loi sur la police a été adoptée. Selon la Commission européenne, cette loi a eu un 

effet positif sur le fonctionnement de la police. Ensuite, il ressort des informations dont dispose le 

Commissariat général, que dans les cas particuliers où la police albanaise ne remplirait adéquatement 

sa mission, plusieurs démarches peuvent être entreprises pour dénoncer un éventuel abus de pouvoir 

de la part de la police et/ou son mauvais fonctionnement. En effet, les exactions des policiers ne sont 

pas tolérées.  

 

Étant donné ce qui précède, j’estime qu’il est permis d’affirmer qu’en cas d’éventuels problèmes (de 

sécurité) les autorités albanaises offrent une protection suffisante à tous leurs ressortissants et prennent 

des mesures au sens de l’article 48/5 de la loi belge sur les étrangers du 15 décembre 1980.  

 

Au surplus, remarquons que votre comportement ne cadre pas avec la crainte que vous invoquez. Ainsi, 

vous avez séjourné deux mois en France sans demander l’asile (Rapport d’audition, pages 5-6). 

Confronté sur ce point, vous arguez que vous ne vouliez pas demander l’asile sans [N.] (Rapport 

d’audition, pages 5-6) ; ce qui est peu convaincant. De plus, vous avez choisi de retourner en Albanie 

en juin 2015, comportement en totale contradiction avec la crainte que vos invoquez.  

 

Au vu de ce qui précède, le lien des motifs que vous invoquez avec les critères prévus par la 

Convention de Genève ne peut être établi. La crédibilité de votre crainte est également remise en doute. 

De plus, l’existence d’une protection nationale vous empêche de rencontrer les critères de la protection 

internationale. » 

 

Dans ces conditions, les documents que vous présentez à l’appui de votre demande d’asile ne sont pas 

de nature à rétablir le bien-fondé de votre crainte. Ainsi, votre carte d’identité et votre passeport 

attestent de votre identité et de votre nationalité, nullement remises en cause. Quant à l’acte de 

naissance de votre fils, il atteste de la naissance de celui-ci en Belgique en août 2015, qui n’est pas 

contestée non plus.  

 

Au vu de ce qui précède, une décision analogue à celle de votre époux, à savoir une décision de refus 

de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire, doit être prise 

envers vous. 

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

 

2. Les faits invoqués 

 

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), les parties 

requérantes confirment fonder leur demande de protection internationale sur les faits tels qu’exposés 

dans les décisions attaquées. 

 

3. La requête 

 

3.1. Les parties requérantes prennent un moyen unique tiré de la « [v]iolation de l'article 48/5 

paragraphe 3 alinéa 2 de la Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers (Loi sur les étrangers) [ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 
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»] ; violation de l'article 4 de la Directive 2011/95/EU; violation de l'article 27 de l'Arrêté Royal du 11 

juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides ainsi que 

son fonctionnement, et ce en relation avec l'obligation générale de bonne administration, en particulier le 

principe général de diligence et d'attention; violation des articles 2 et 3 de la Loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs » (requête, page 4). 

 

3.2. Elles contestent en substance la pertinence de la motivation des actes querellés au regard des 

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de procédure. 

  

3.3. En conséquence, elles demandent, à titre principal, de leur reconnaître le statut de réfugié et, à titre 

subsidiaire, « de renvoyer le dossier au CGRA afin que celui-ci analyse les informations relatives au 

point b) de l'Arrêté Royal (à savoir les informations permettant de déterminer si les demandeurs d'asile 

ont fait ou pourraient faire l'objet de persécution ou d'atteintes graves) et relatives au point c) de l'Arrêté 

Royal (à savoir à propos du statut individuel et de la situation personnelle des demandeurs d'asile, y 

compris des facteurs comme leur passé, leur sexe et leur âge, pour déterminer si, compte tenu de leur 

situation personnelle, les actes auxquels ils ont été ou risquent d'être exposés pourraient être 

considérés comme une persécution ou une atteinte grave) » (requête, page 10). 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « 
Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 
New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « 
réfugié » s’applique à toute personne : «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 
de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 
politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 
veut se réclamer de la protection de ce pays». 

 

4.2. Dans sa décision, la partie défenderesse rejette la demande d’asile des parties requérantes en 

raison de l’absence de lien entre les faits invoqués et l’un des critères de la Convention de Genève du 

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), de 

l’absence de crédibilité de leurs déclarations concernant ces faits, des possibilités de protection de la 

part des autorités albanaises et du caractère non pertinent des pièces déposées à l’appui de leur 

demande.  

 

4.3. Dans leur requête, les parties requérantes reprochent en substance à la partie défenderesse d’avoir 

mal apprécié les éléments de leur demande et se livrent à une critique de divers motifs des décisions 

entreprises. 

 

4.4. Le Conseil considère qu’en l’espèce, indépendamment de la question de savoir si les faits relatés 

par les requérants entrent dans le champ d’application de la Convention de Genève, l’élément central 

du débat porte avant tout sur la crédibilité des craintes invoquées et l’absence de documents probants 

pour les étayer. 

 

4.5. Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe 

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et 

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du 

Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Haut Commissariat des Nations Unies pour les 

réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992 (ci-après dénommé le « Guide des procédures »), p.51, § 196). 

Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse en cette matière, il n’en reste pas moins 

que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions 

pour bénéficier du statut qu’il revendique. 

 

Le Conseil rappelle également que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une 

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel 

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, 

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que 

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. 

[…].  
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Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans 

ce sens.  

 

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 

Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 

Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 

2479/001, p. 95). 

 

4.6. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué relatifs au défaut de crédibilité des 

déclarations des parties requérantes et à l’absence de démarche envers leurs autorités nationales se 

vérifient à la lecture du dossier administratif. 

 

Ces motifs sont pertinents dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit des parties 

requérantes, à savoir la réalité même des faits invoqués, et, partant, le bien-fondé des craintes ou 

risques qui en dérivent. 

 

Ils suffisent à conclure que les déclarations et les documents déposés par les parties requérantes ne 

permettent pas d’établir, dans leur chef, l’existence d’une crainte de persécution au sens de l’article 48/3 

de la loi du 15 décembre 1980. 

 

4.6.1 Les parties requérantes ne formulent aucun moyen sérieux susceptible de mettre en cause ces 

motifs spécifiques de la décision attaquée. Si les parties requérantes avancent à cet égard différents 

arguments pour expliquer les incohérences et autres imprécisions qui leur sont reprochées, le Conseil 

estime qu’elles ne fournissent en réalité aucun éclaircissement de nature à établir la réalité des faits 

invoqués et le bien-fondé des craintes alléguées. 

 

4.6.2 Tout d’abord, le Conseil relève que si les parties requérantes indiquent qu’elles: «  (…) contestent 

vivement que leur version des faits ne serait pas crédible » (requête, page 4) ou affirment qu’ : « il ne 

peut être contesté que la deuxième requérante est tombée enceinte et qu’elle a mis au monde un enfant 

sans être mariée et sans que sa famille n’ait donné son aval et sa bénédiction pour sa relation avec le 

premier requérant » (ibidem), celles-ci n’apportent aucun élément précis et concret de nature à mettre 

en cause les motifs des décisions attaquées relatifs à l’absence de crédibilité des déclarations des 

requérants quant aux faits invoqués. 

 

4.6.3. Par ailleurs, le Conseil constate que les requérants se sont montrés incohérents sur des éléments 

essentiels de leur récit, notamment l’officialisation de leur relation vis-à-vis de la famille de la requérante 

– particulièrement au moment de la prise de conscience de la grossesse de la requérante – (rapport 

d’audition du requérant 11 janvier 2016, pages 7-8 ; rapport d’audition de la requérante du 11 janvier 

2016, pages 7-8 ; pièces n°4 et 5 du dossier administratif), le laps de temps  écoulé entre cette prise de 

conscience et la découverte de la grossesse de la requérante par sa famille (ibidem), l’identité des 

personnes mandatées pour arriver à une entente (rapport d’audition du requérant 11 janvier 2016, page 

9 ; rapport d’audition de la requérante du 11 janvier 2016, page 8 ; pièces n°4 et 5 du dossier 

administratif) ou encore les menaces pesant sur le père et les frères du requérant (rapport d’audition du 

requérant 11 janvier 2016, page 12 ; rapport d’audition de la requérante du 11 janvier 2016, page 9 ; 

pièces n°4 et 5 du dossier administratif).  

 

4.6.4. De même, dans le contexte exposé par les parties requérantes, le Conseil constate que leurs 

déclarations ne contiennent aucun élément permettant de rendre crédible et vraisemblable l’absence 

totale de démarche dans leur chef par rapport aux menaces alléguées. Ainsi, si le requérant invoque la 

minorité de sa compagne au moment des faits (rapport d’audition du requérant 11 janvier 2016, page 

10 ; pièce n°4 du dossier administratif), les parties requérantes n’apportent aucune réponse au constat 

de la partie défenderesse concernant l’inconsistance de cet élément au regard de la majorité sexuelle 

en Albanie (décision du 4 février 2016, page 2 ; pièce n°5 du dossier administratif). Le requérant 

invoque également la prépondérance des règles coutumières en Albanie (ibidem) et la requérante 

mentionne la peur et l’insécurité ressenties (rapport d’audition de la requérante du 11 janvier 2016, 

page 9 ; pièce n°5 du dossier administratif). Force est pourtant pour le Conseil de constater que les 

parties requérantes n’amènent aucun élément concret ou objectif permettant d’étayer leurs dires et ainsi 

de rendre vraisemblable l’absence de démarche auprès de leurs autorités nationales.  
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De plus, les arguments purement factuels invoqués en termes de requête concernant l’impossibilité pour 

les services de police de protéger les requérants en permanence et l’improbabilité d’une protection en 

l’absence d’acte concret de vengeance ne sont pas de nature à renverser cette analyse. De même, les 

affirmations avancées en termes de requête selon lesquelles «[i]l ne fait aucun doute que l’Albanie veut 

devenir membre de l’Union européenne. C’est la raison pour laquelle les rapports embellissent la vérité 

(…)», ou encore : « (…) il y a fort à parier que les autorités ne veuillent pas s’occuper d’un acte de 

vengeance entre deux familles.(…)», s’avèrent tout à fait hypothétiques et ne sont par ailleurs nullement 

étayées, de telle manière que ces éléments ne sont pas de nature à rétablir la crédibilité défaillante du 

récit des requérants.  

 

4.7. En définitive, le Conseil considère que les lacunes du récit telles que relevées par la partie 

défenderesse dans ses décisions, et analysées ci-avant, restent pleines et entières à ce stade. Ce 

constat s’oppose à ce que les déclarations des parties requérantes soient jugées cohérentes et 

plausibles. 

 

Partant, le Conseil estime qu’il n’y a pas lieu de se prononcer sur les arguments de la requête relatifs à 

la question de savoir si les faits relatés par les requérants entrent dans le champ d’application de la 

Convention de Genève ou ceux tenant spécifiquement aux possibilités de protection des requérants de 

la part des autorités albanaises, dès lors qu’en l’espèce la réalité des persécutions alléguées dans ce 

cadre par les parties requérantes n’a nullement été établie. 

 

4.8. Le Conseil observe, par ailleurs, que les documents que les parties requérantes avaient soumis à la 

partie défenderesse à l’appui de leur demande ont été valablement analysés selon les termes des 

décisions entreprises, auxquels il se rallie, dès lors, également.  

 

4.9. Le Conseil souligne par ailleurs que conformément à l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, le 

bénéfice du doute ne peut être donné, notamment, que lorsque « la crédibilité générale du demandeur 

d’asile a pu être établie », quod non en l’espèce. 

 

4.10. Pour le surplus, les autres arguments de la requête sont inopérants dès lors qu’ils portent sur des 

motifs de la décision entreprise que le Conseil juge surabondants à ce stade de l’examen de la 

demande. 

 

4.11. Le Conseil estime que les motifs de la décision qu’il vient d’analyser portent sur des éléments 

essentiels de la demande d’asile des parties requérantes ; il considère en outre que ces éléments sont 

déterminants et permettent, ainsi, de conclure à eux seuls à l’absence de fondement des craintes de 

persécution. 

 

4.12. En conclusion, les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que les parties 

requérantes n’établissent pas qu’elles ont quitté leur pays d’origine ou qu’elles en restent éloignées par 

crainte de persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « Le statut de protection subsidiaire est 

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne 

peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et 

ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le 

paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 : « Sont considérés comme atteintes 

graves : a) la peine de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou 

dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la 

personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». 

 

5.2. En l’espèce, dès lors qu’elles n’invoquent pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir 

reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est de 

conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces 

mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions 

inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.  
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5.3. En outre, le Conseil ne peut que constater que les parties requérantes ne fournissent pas le 

moindre argument ou élément qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement en 

Albanie, correspond à un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au 

sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les 

écrits, déclarations et documents qui lui sont soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les 

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la même loi.  

 

5.4. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que les parties requérantes 
n’établissent pas qu’il y a de sérieux motifs de croire que si elles étaient renvoyées dans leur pays 
d’origine, elles encourraient un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4 de la loi du 
15 décembre 1980. 

 

6. Pour le reste, s’agissant de l’invocation d’une violation, d’une part, de l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980, précitée, et d’autre part, des dispositions de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, force est de constater qu’en l’occurrence, la partie 

défenderesse fonde sa décision sur une série de considérations de droit et de fait qui sont précisées 

dans la motivation, qui sont conformes au dossier administratif, et qui rentrent dans les prévisions 

légales et règlementaires applicables. Cette motivation est pertinente et claire, de sorte que la partie 

requérante en a une connaissance suffisante pour comprendre les raisons qui justifient la décision et 

apprécier l’opportunité de la contester utilement. Dans cette perspective, l’acte attaqué répond aux 

exigences de motivation formelle évoquées. 

 

7. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des motifs de la décision et 

des moyens de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, induire une 

autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la 

compétence de pleine juridiction qu’il exerce en l’espèce, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à 

un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue 

intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette 

dernière au regard des règles invoquées en termes de moyen a perdu toute pertinence. 

 

8. Enfin, s’agissant de la demande des parties requérantes de renvoyer le dossier à la partie 

défenderesse, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et 

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection 

internationale. La demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans 

objet. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept avril deux mille seize, par : 

 

 

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA F.-X. GROULARD 


